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La décentralisation à la croisée des chemins

Les collectivités territoriales sont devenues depuis 1982 des acteurs incontournables du paysage politique français. L’acte I de la décentralisation leur a accordé un nombre important de compétences. L’acte II a poursuivi ce transfert, tout en leur accordant des prérogatives nouvelles, leur offrant la reconnaissance et la protection constitutionnelle d’un certain nombre de compétences existantes, favorisant l’émergence d’un véritable « droit constitutionnel local ». Toutefois, cet acte II n’a pas procédé à une refonte de grande ampleur de la décentralisation, car il s’est traduit, ni par un rééquilibrage des relations entre les collectivités territoriales et l’État, ni par une modification de la carte politique locale.

Une majeure partie des services publics de proximité a désormais été décentralisée, de la gestion du patrimoine des établissements publics locaux d’enseignement jusqu’aux politiques de développement économique, d’aménagement du territoire et de planification. En outre, la clause générale de compétence permet à tous les échelons locaux de participer à des projets qui ne sont pas de leur compétence obligatoire dès lors que les élus locaux estiment que l’intérêt de leurs concitoyens est en jeu. Les collectivités participent désormais à la mise en œuvre de l’intégralité des politiques publiques non régaliennes. Bien plus, les collectivités territoriales assument les trois quarts de l’investissement public, elles fournissent la plupart des prestations d’aide sociale, gèrent la quasi-totalité des services publics locaux et sont omniprésentes en matière de planification et de prospective.

Aujourd’hui, la décentralisation est à la croisée des chemins. Plusieurs scenarii sont possibles, mais ils ne conduisent pas tous au même modèle territorial pour notre République. Or, réformer les collectivités territoriales ou la fiscalité locale peut devenir un exercice politique périlleux : le général de Gaulle a décidé de démissionner après l’échec du référendum du 27 avril 1969 qui proposait une réforme à la baisse du Sénat ; le Premier ministre britannique Margaret Thatcher a dû quitter son poste en 1990 à la suite de la violente contestation (« poll tax riots ») de la community charge ou « poll tax », impôt forfaitaire par tête remplaçant la taxe d’habitation.

On peut se contenter du statu quo. Cette éventualité, qui ne paraît pas être à l’ordre du jour, ni du côté de l’État – qui fustige les surcoûts de la décentralisation générés par les chevauchements de compétences –, ni du côté des élus locaux – qui reprochent à l’État de se comporter avec eux comme avec des prestataires extérieurs à qui il externaliserait des charges, sans les compenser intégralement, ni leur permettre de décider seuls des principes régissant les politiques publiques transférées. Pourtant, ce scénario, à première vue conservateur, est réaliste tant il permettrait aux collectivités territoriales de trouver le rythme de croisière qu’elles n’ont jamais atteint. De fait, elles sont soumises, depuis l’acte I de la décentralisation, à des réformes incessantes de leur périmètre d’action (transfert ou création de nouvelles politiques locales), du contenu de leurs politiques publiques (changement des critères d’éligibilité aux dispositifs locaux, nouvelles normes de qualité ou de sécurité…), de leur paysage institutionnel partenarial (montée en puissance de l’intercommunalité, des territoires de projet, création du Pôle-emploi, réforme des services déconcentrés de l’État…).

Comme on le verra dans cet ouvrage, les collectivités territoriales sont soumises à des changements perpétuels d’organisation, d’objectifs, d’environnement institutionnel. Elles sont néanmoins parvenues à mener des actions exigeantes et innovantes qui ont grandement amélioré le service rendu à la population. On pourrait donc tout à fait se satisfaire, dans les grandes lignes, du système actuel, l’expérimenter quelques années avant de l’évaluer. Il ne va pas forcément de soi de mener une réforme de grande ampleur six ans seulement après l’acte II de la décentralisation, alors que les effets de ces transferts de compétence n’ont pas encore atteint leur plénitude. D’ailleurs, il n’est nul besoin de réformer les collectivités territoriales pour qu’elles soient soumises au changement : dans les faits, elles sont en constante adaptation à l’actualité. Pour preuve, quelques réformes médiatiques : le vieillissement de la population1[1], l’aide sociale et le soutien aux populations les plus fragiles2[2], la crise financière3[3], les politiques en faveur des personnes handicapées4[4], les politiques de développement durable5[5]. Pour la mise en œuvre de ces politiques publiques, l’action des administrations locales est déterminante, même lorsqu’il s’agit de réformes initiées au niveau gouvernemental.

Les autres scenarii consistent à prendre acte des mécontentements réciproques des acteurs politiques nationaux et locaux pour, encore une fois, réformer les collectivités territoriales. C’est le chemin qui semble aujourd’hui vouloir être poursuivi. Plusieurs possibilités s’offrent aux « réformistes » patentés.

Tout d’abord, on peut envisager d’intensifier la décentralisation en augmentant le nombre de politiques publiques gérées par les élus locaux et en laissant à l’État le soin d’élaborer un cadre législatif ou réglementaire. Dans un tel cas de figure, que pourrait-on décentraliser ? On peut penser à l’enseignement et à la formation, notamment à une participation des collectivités territoriales aux politiques d’enseignement supérieur pour renforcer les liens entre l’Université et les acteurs économiques sollicités par les régions dans le cadre de leurs politiques de développement économique et d’aménagement du territoire. On pourrait également transférer la gestion des établissements pénitentiaires ou de justice, à l’instar des établissements publics locaux d’enseignement, l’État conservant le recrutement, la gestion du personnel et la définition des politiques régaliennes, tout en laissant aux collectivités le soin de « gérer les murs ». Toute autre politique publique non régalienne peut avoir vocation à être transférée – nous n’en dresserons pas une liste exhaustive… En toute hypothèse, ces transferts de compétence supplémentaires ne changeraient pas la nature des relations entre l’État et les collectivités territoriales, sachant que l’organisation de notre République est, désormais, « décentralisée » en vertu de l’article 1er de la Constitution. Surtout, de tels transferts poseraient la question de la capacité financière des collectivités territoriales à supporter de nouvelles charges, en l’absence de refonte de la fiscalité locale et des rapports financiers avec l’État. En effet, la décentralisation aide à mieux répondre aux besoins des administrés à condition que les collectivités disposent des moyens nécessaires au triple plan des compétences, des ressources humaines et des moyens financiers. Si la Constitution reconnaît aux collectivités une certaine autonomie financière et qu’en théorie tout transfert de compétence doit faire l’objet d’une compensation juste et équitable, ces assertions sont difficiles à mettre en œuvre dans un contexte de finances publiques extrêmement contraint. L’État aurait plutôt tendance à réduire ses dotations aux collectivités, avec la tentation sous-jacente d’utiliser la décentralisation comme un moyen d’alléger ses charges futures de gestion.

On peut envisager ensuite d’approfondir la décentralisation en conférant aux collectivités territoriales, non pas de nouvelles compétences, mais de nouveaux droits. Aussi pourrait-on entendre les demandes des élus locaux pour que le pouvoir central cesse de se prononcer sur les questions locales sans que les principaux acteurs concernés puissent intervenir dans le processus de décision et l’élaboration de la norme. Certes, la création d’une commission consultative d’évaluation des normes permet à des représentants des collectivités territoriales d’être consultés sur les normes législatives ayant un impact financier. Mais cette consultation se fait via un organisme dont la représentativité est limitée, au regard du nombre de collectivités territoriales concernées par les enjeux. Surtout, elle se fait dans des délais excessivement courts, pour un grand nombre de textes et peut, au total, n’avoir aucune incidence sur l’élaboration de la norme. Les associations de collectivités territoriales, principalement l’Assemblée des départements de France, l’Association des régions de France, l’Association des maires de France, l’Association des communautés urbaines de France ont pris une place importante dans le débat public mais leur légitimité n’est pas reconnue par les textes. La frontière entre ce qui relève du pouvoir législatif national et du pouvoir réglementaire local n’est pas à l’avantage de ce dernier, l’État légiférant souvent sur le détail des dispositifs locaux, laissant libres les collectivités territoriales de faire davantage (sous-entendu de financer plus), tout en leur interdisant de faire autrement. En témoigne le faible usage de la capacité faite aux collectivités territoriales de recourir à l’expérimentation. Avec un État omni-légiférant, conjugué à une augmentation des charges sans autonomie fiscale supplémentaire, le risque est grand de grever le pouvoir innovant des collectivités territoriales.

Si l’augmentation de la participation des collectivités territoriales à l’élaboration des normes tirerait le système actuel vers un modèle « fédératif », il est clair que les marges de manœuvre sont encore assez grandes pour passer d’une République dont « l’organisation » est décentralisée à une République « décentralisée ».

On pourrait également décider que les critiques du système actuel sont telles qu’il convient de marquer un coup d’arrêt à la décentralisation, voire de revenir en arrière. Ce scénario, aucun responsable politique ne peut l’assumer, tant il est vrai que la décentralisation a fait ses preuves en matière d’adaptation aux besoins des administrés ; ce rapprochement entre le décideur et le citoyen a permis d’offrir des services publics de proximité de qualité. Pourtant, cette tentation est rampante dans les discours, voire dans certaines pratiques. La décentralisation serait synonyme de surcoûts du fait d’un chevauchement des compétences, susceptible de générer des inégalités entre les citoyens, une concurrence entre les territoires, voire du clientélisme et du népotisme localement dans des perspectives électoralistes. On peut, effectivement, toujours trouver des exemples pour étayer ce constat inquiétant, qui peut tout aussi bien être dressé à propos de l’administration de l’État. Si toute véritable décentralisation comporte ce risque, puisque dans son essence même la décentralisation cherche à rapprocher le pouvoir politique du citoyen, n’oublions pas d’évoquer le pendant de ces critiques : l’effet de levier pour certains projets soutenus par plusieurs collectivités, la valorisation de chaque territoire par des élus locaux qui le connaissent et l’arpentent régulièrement, le soutien aux populations les plus fragiles en fonction de leurs spécificités et de leurs besoins, le soutien à l’économie locale, à l’emploi, à l’investissement.

Enfin, et c’est la voie choisie par le gouvernement, on pourrait décider de réformer la décentralisation en redistribuant en interne les pouvoirs entre les collectivités territoriales.

Ces projets de réforme offrent des perspectives de développement à l’intercommunalité et aux régions. Ces échelons de collectivité et d’établissement public local sont vus unanimement comme des vecteurs de modernisation de l’action publique locale. Ils portent l’espérance de territoires pertinents en matière de gestion des réseaux, de planification, mais aussi de solidarité fiscale (péréquation). Reste que le département a acquis un savoir-faire indéniable, notamment dans la gestion des politiques sociales et que le maire demeure une figure politique à laquelle les Français demeurent très attachés.

On pourrait aussi considérer que l’action publique locale est, par définition, rétive au cloisonnement, qu’elle suppose un interventionnisme fondé sur la polyvalence et le partenariat, que répondre à la question de la gouvernance locale et des modes de coopération entre les collectivités territoriales (contractualisme, réseaux métropolitains, coopération décentralisée) relève de l’urgence.

Une réforme de la carte politique locale ne changerait pas de facto la nature des relations entre l’État et les collectivités territoriales, entre le citoyen et les pouvoirs publics. Elle serait, certes, synonyme de modernisation. Pour autant, il faut aussi se demander ce que seront les coûts d’une nouvelle instabilité institutionnelle.

Quoi qu’il en soit, les collectivités territoriales ne peuvent s’auto-réformer, car le processus législatif leur échappe. Si les scenarii alternatifs sont multiples, les différents scénarii évoqués pouvant se combiner, une réforme d’ampleur n’obtiendra tous ses effets que si elle se fonde sur une volonté politique de coopération et de dialogue à travers des lieux de concertation neutres et légitimes. L’importance des enjeux nécessiterait sans doute le recours au volontariat et à l’expérimentation.

Cet ouvrage n’a pas la prétention de donner une réponse définitive, ni d’imposer une vision dogmatique des collectivités territoriales. Il ambitionne d’aider le citoyen à mieux connaître ces échelons politiques incontournables que sont les collectivités territoriales avec leurs administrations respectives. Car, aussi paradoxal que cela puisse sembler, ces échelons de proximité sont méconnus. On peut penser que les collectivités territoriales sont méconnues à cause de la complexité du système politique local – c’est sans doute le cas. Dans les faits, la décentralisation reste sans doute aussi illisible pour le citoyen que la construction communautaire. Le foisonnement de dispositifs, les discordances entre les annonces de réforme et la mise en œuvre concrète au plan local font que le citoyen se sent exclu de mécanismes trop complexes, vus comme une source de tracasseries nouvelles. On peut aussi estimer que les collectivités territoriales sont méconnues du fait de la jeunesse relative de leur importance politique dans le paysage institutionnel français et d’une certaine sous-médiatisation de leur action.

Issu d’un enseignement dispensé à des étudiants du master « affaires publiques » de l’Institut d’études politiques de Paris, cet ouvrage vise à faire partager une autre vision de la gouvernance locale du point de vue de praticiens quotidiens œuvrant dans des administrations locales. Bien souvent, les manuels relatifs aux collectivités territoriales et à la décentralisation ont une approche essentiellement juridique, qui ne permet pas toujours de cerner au plus près les enjeux politiques et pratiques des collectivités territoriales. Fidèles à l’esprit de notre enseignement à Sciences Po, il nous a paru essentiel d’offrir une approche plus problématisée, à la frontière du juridique et de la culture générale. Ainsi, le citoyen désireux de s’informer sur les collectivités territoriales, mais aussi le praticien en collectivité territoriale, ou le candidat à un concours administratif pourra, nous l’espérons, trouver quelques pistes de réflexion supplémentaires dans notre ouvrage. Pour ce faire, il nous a semblé utile de présenter nos différents chapitres, non sous les rubriques thématiques classiques, mais en les mettant en perspective avec les grands principes de la décentralisation.


Qu’est ce qu’une « collectivité territoriale » ?

Depuis la révision constitutionnelle de 2004, la terminologie a été unifiée, l’appellation de « collectivité locale » ayant été supprimée de la Constitution. Désormais, les collectivités territoriales comprennent également les collectivités d’outre-mer.

Les collectivités territoriales sont des portions du territoire national, dotées de la personnalité morale, ayant une vocation générale pour les affaires intéressant leur population et des intérêts propres dont un conseil élu au suffrage universel assure librement la gestion.

La personnalité morale (c’est-à-dire une existence juridique distincte de celle de l’État), la présence de conseils élus au suffrage universel, la dimension générale de l’action (contrairement aux établissements publics soumis au principe de légalité), le principe de libre administration sont ainsi nécessaires à l’existence de collectivités territoriales.

Le principe d’indivisibilité de la République nécessite que les collectivités territoriales ne puissent avoir la compétence de leur compétence, seul le législateur ou le pouvoir constituant peuvent ainsi fixer les modalités d’existence, de fonctionnement et de compétence des collectivités territoriales.

La décentralisation se définit par un renforcement de l’autonomie des collectivités territoriales et implique un mouvement, un transfert de compétences entre l’État (le centre) et une collectivité territoriale. Une collectivité territoriale peut également être dotée de compétences non décentralisées, par exemple, lors de la création d’un nouveau dispositif ou d’une nouvelle politique publique.

La décentralisation territoriale est à distinguer de la décentralisation fonctionnelle (exercice d’une compétence confiée à un établissement public doté du principe de spécialité), sachant que l’État mais aussi les collectivités territoriales peuvent recourir à la décentralisation fonctionnelle.

La décentralisation territoriale doit aussi être distinguée de la déconcentration qui implique un transfert de compétences mais au sein de la même personnalité morale juridique (l’État déconcentre ainsi des compétences en les transférant des autorités ministérielles centrales vers les administrations déconcentrées départementales).

La création d’une nouvelle catégorie de collectivités territoriales appartient au législateur (ou à une assemblée constituante).

Une catégorie de collectivité territoriale peut ne concerner qu’une seule unité (décision du Conseil constitutionnel du 25 février 1982, loi portant statut particulier de la région de Corse).

En pratique, le pouvoir réglementaire peut intervenir pour la création, la suppression, ou la fusion de communes mais seul le législateur est habilité à la création ou la modification des départements ou des régions.

L’identité des collectivités territoriales se décompose de trois éléments constitutifs : le nom, le territoire, la population.
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Partie I
 L’organisation décentralisée de la République








1

Le cadre historico-juridique de la décentralisation


Chronologie indicative de la décentralisation


Première étape : l’époque révolutionnaire et napoléonienne, la création des municipalités et départements, suivie d’un processus de recentralisation et de déconcentration




Deuxième étape : la Monarchie de juillet et la IIIe République, la naissance de la démocratie locale municipale et départementale




Troisième étape : la consécration institutionnelle et l’émergence concomitante des territoires régionaux et de l’intercommunalité




Quatrième étape : l’acte I de la décentralisation




Cinquième étape : l’acte II de la décentralisation





Sur le plan historique, la Monarchie, pour renforcer le pouvoir central contre les féodalités, puis la République, pour assurer l’égalité entre les citoyens, se sont construites selon un schéma centralisateur. Le débat entre partisans de la centralisation et artisans de la décentralisation reste actif. De fait, les rois capétiens ont centralisé les pouvoirs pour donner une unité à un pays divisé, autour de la Couronne. Puis, la mystique jacobine révolutionnaire fit de la centralisation la garantie des intérêts fondamentaux de la Nation, ceci procédant de l’esprit égalitaire de la Révolution et du désir de réagir contre la complexe diversité territoriale produite par l’Ancien Régime. Aussi, l’abolition des privilèges de la nuit du 4 août 1789 affecte les privilèges des provinces, principautés, pays, cantons, villes : le territoire se retrouve uniformément découpé en départements, districts, cantons, communes. Dès la Révolution, le courant girondin décentralisateur s’est opposé aux jacobins centralisateurs. L’après-Révolution choisit une décentralisation progressive perçue comme un élément de modernisation et de démocratisation. La commune en 1831 (héritière de la paroisse d’Ancien Régime et « cellule de base de la démocratie » selon Tocqueville) et le département en 1853 firent l’objet de lois décentralisatrices. Surtout, les grandes lois départementales du 10 août 1871 et municipales du 5 avril 1884 dotèrent les collectivités locales de compétences substantielles pour gérer les affaires locales (en plus de la personnalité juridique reconnue en 1837 pour la commune et implicitement pour le département en 1838).

Sur le plan administratif, la Révolution a provoqué une profonde remise en cause de l’organisation territoriale française :


le territoire passe d’une division en provinces à une division en départements, à la fois pour casser le moule existant et pour gérer plus efficacement le pays. Les limites départementales et la ville chef-lieu sont choisies pour que, de tout point du département, un homme à cheval mette moins d’une journée pour se rendre au chef-lieu. Le passage à l’élection des conseils généraux (un conseiller général par canton avec la loi « Guizot » de 1833) est une étape importante, même si l’exécutif reste entre les mains du préfet nommé par l’État et représentant celui-ci. Ce n’est qu’à partir de 1870 que le conseil général élit une « commission départementale » et qu’à partir de 1926 que la délibération exécutoire est la règle et l’approbation expresse par le préfet l’exception ;

dans le même temps, les communes ont été instituées sur la structure antérieure des paroisses et des villes. L’élection des conseils municipaux restera, avec des aménagements, une pratique dominante. Le maire est élu – même s’il sera nommé à certaines périodes – et il gardera toujours une double fonction de représentant de la commune et d’agent de l’État – c’est encore le cas aujourd’hui. La fusion de communes est autorisée en 1890, encouragée en 1971 par la loi dite « Marcellin », mais échoue. L’intercommunalité se développe au xxe siècle ;

les régions ont connu une première ébauche en 1919, avec la création de 17 groupements économiques régionaux, à partir des chambres de commerce. Des préfets régionaux furent institués par le régime de Vichy. Une fois les hommes changés, cette institution est conservée à la Libération. En 1955, 21 circonscriptions d’action régionale sont créées, auxquelles seront ajoutées la Corse en 1970 puis quatre régions ultramarines. Malgré l’échec du référendum de 19697[7], les régions deviennent des établissements publics régionaux (EPR) en 1972. En 1982, la région devient une collectivité territoriale à part entière et les conseils régionaux sont élus au suffrage universel direct en 1986 pour la première fois.



Aujourd’hui, les collectivités territoriales sont, avec le Parlement, deux traductions institutionnelles du même principe libéral de séparation des pouvoirs : à la séparation horizontale des pouvoirs législatif et exécutif répondent, sur le plan vertical, des contrepoids au pouvoir central constitués par les collectivités locales.





I. Les grands principes de la décentralisation aux origines de la Ve République et l’acte I de la décentralisation

Le texte d’origine de la Constitution de 1958 était bref en matière de collectivités locales. L’article 72, 1er alinéa définissait trois catégories de collectivités territoriales : les communes, les départements et les territoires d’outre-mer ainsi que d’autres collectivités territoriales qui peuvent être créées par la loi ; le 2e alinéa énonce le principe de libre administration des collectivités territoriales, le 3e alinéa précise le rôle joué par le préfet en matière de contrôle administratif et de respect des lois. L’article 73 C concernait les départements d’outre-mer (DOM) et l’article 74 C les territoires d’outre-mer (TOM) – sachant qu’aujourd’hui les TOM sont supprimés. Ce cadre constitutionnel exclut l’idée de fédéralisme puisque les collectivités décentralisées ne disposent pas de la « compétence de leur compétence ». C’est bien l’État qui reconnaît l’existence des collectivités, les supprime, leur attribue et détermine leurs compétences. Il existe ainsi une inégalité fondamentale entre l’État et les collectivités territoriales qui restent des institutions administratives dont les décisions sont des actes administratifs soumis au contrôle du juge administratif.

La décentralisation, sous une forme qui n’a jamais été bouleversée, a été impulsée par la loi du 2 mars 1982 et plusieurs autres lois suivantes (acte I de la décentralisation) sous l’action du gouvernement Mauroy et de son ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, le maire de Marseille de l’époque, Gaston Defferre. La loi du 2 mars 1982, issue d’un engagement de la campagne présidentielle de François Mitterrand de 1981, marque une rupture. Pour le président Mitterrand « la France a eu besoin d’un pouvoir centralisé fort pour se faire, elle a besoin d’un pouvoir décentralisé pour ne pas se défaire ». Un grand nombre de textes applicables aux différentes collectivités se sont accumulés, dont une petite partie seulement était inscrite dans l’ancien Code des communes. À l’issue d’un long processus de codification de l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires concernant l’ensemble des collectivités décentralisées a été créé le Code général des collectivités territoriales (CGCT) par la loi du 21 février 1996 (partie législative) et le décret du 6 avril 2000 (partie réglementaire).

L’acte I fixe les principes suivants :


les communes, les départements et les régions s’administrent librement par des conseils élus ;

l’exécutif des départements et des régions est transféré des préfets aux présidents des conseils élus ;

le contrôle a priori (tutelle) est remplacé par le contrôle de légalité, le contrôle juridictionnel est opéré par les tribunaux administratifs éventuellement saisis sur déférés du préfet, le contrôle budgétaire et financier est exercé par les chambres régionales des comptes ;

des transferts de compétences de l’État aux différentes collectivités sont opérés par plusieurs lois (par exemple l’élaboration des documents d’urbanisme local aux communes, la gestion des collèges, bibliothèques et archives, transports scolaires et transports routiers interurbains aux départements, celle des lycées et la prise en charge d’une partie de la formation professionnelle aux régions) ;

un système de transferts financiers par dotations de l’État et une fiscalité locale est mise en place ; une véritable fonction publique territoriale est créée.



Dans ce système constitutionnel prévalent les notions de catégories et d’uniformité à l’intérieur de chaque collectivité. Toutefois, le Conseil constitutionnel a admis l’existence de collectivités à statut particulier. Ces statuts particuliers, qui ont toujours existé, notamment pour Paris et l’outre-mer, se sont développés depuis vingt ans.

La question du regroupement de communes pour mieux faire face à certaines tâches va susciter le développement de l’intercommunalité, mode d’association des communes. Après l’échec des fusions et le développement des syndicats de communes, cette voie du regroupement est encouragée. Elle est mise en œuvre à grande échelle pour l’eau, l’assainissement, les ordures ménagères, les transports publics. De nombreuses formes de regroupements généralistes vont voir le jour avec les syndicats d’agglomération nouvelle (SAN), les districts, les communautés de villes, qui ont tous les trois disparu pour laisser place aux communautés urbaines (créées il y a près de quarante ans), aux communautés de communes (créées en 1992), et, plus récemment, avec la loi dite « Chevènement » de 1999, aux communautés d’agglomération. L’introduction, en matière fiscale, de la taxe professionnelle unique (TPU) est un élément décisif de la construction de l’intercommunalité.

Les budgets des collectivités ont pris de l’essor, soit par voie de transferts de ressources, soit par l’augmentation de la fiscalité directe8[8]. Les budgets annuels des communes ont triplé en vingt ans pour atteindre 78 milliards d’euros, de même que ceux des départements qui atteignent 40 milliards d’euros ; les budgets des régions, qui partaient de très bas, atteignent 14 milliards d’euros. Pour les départements et régions, ce sont les dépenses d’équipement qui ont le plus augmenté et qui sont, de loin, les plus importantes tandis que les communes assurent surtout les services de base au niveau local. Toutefois, ces budgets restent très inférieurs à ceux des autorités régionales et locales de nos partenaires européens, surtout dans les domaines de l’éducation pour les budgets de fonctionnement et des grands travaux pour les budgets d’investissement. Ces deux grandes charges restent encore largement, en France, l’apanage de l’État.







II. L’acte II de la décentralisation ou l’émergence d’un droit constitutionnel local

La nouvelle phase de décentralisation (acte II) correspond à un choix politique inscrit dans le programme de M. Jacques Chirac pour les élections présidentielles de 2002. Cet approfondissement de la légitimité des pouvoirs de proximité correspond à un souhait majoritaire de l’opinion. Mise en œuvre par le gouvernement de M. Jean-Pierre Raffarin, cette réforme a été initiée par les 26e Assises des libertés locales, organisées par le gouvernement dans les 26 régions françaises pour débattre avec les acteurs locaux, qui réunirent 58 000 participants, dont les propositions ont été concrétisées par la loi constitutionnelle relative à l’organisation décentralisée de la République, adoptée par le Congrès le 17 mars 2003 et promulguée le 28 mars 2003. Cette révision constitutionnelle (complétée par des lois organiques) constitue la nouveauté principale du second processus de décentralisation puisqu’en 1982 (loi institutionnelle) et 1983 (lois de transferts de compétences), la décentralisation avait été mise en œuvre dans le cadre de lois ordinaires. Cette étape, qui créé un véritable droit constitutionnel local, répondait à l’aspiration à obtenir plus de prérogatives exprimées par les élus locaux et permettait, en même temps, de contourner certaines décisions du juge constitutionnel qui démontraient les limites du cadre constitutionnel de 1958 pour aller plus avant dans la décentralisation. Par exemple, dans sa décision du 17 janvier 2002 sur le statut de la Corse, le Conseil constitutionnel avait indiqué qu’à Constitution inchangée la Corse ne pouvait intervenir dans une matière ne relevant pas de la compétence des régions ni adopter des dispositions du domaine de la loi.


Les collectivités territoriales et le droit constitutionnel

Jusqu’au xxe siècle, c’est le pouvoir législatif qui a permis l’émergence des collectivités territoriales.

Les Constitutions de 1946 et 1958 évoquent les collectivités territoriales mais la consécration de la décentralisation est restée abstraite, y compris dans les débuts de la Ve République. Ces principes constitutionnels n’ont revêtu de substance véritable que grâce à l’intervention du juge constitutionnel (notamment via la consécration du principe de libre administration (CC, 79-104 DC du 23 mai 1979, Territoire de Nouvelle Calédonie9[9]) et au législateur (acte I de la décentralisation opéré sans aucune modification du texte constitutionnel).

L’acte II de la décentralisation a procédé à une révision constitutionnelle qui consacre « l’organisation décentralisée de la République ». Cette réforme procède d’une part à une codification constitutionnelle à droit constant et d’autre part à une modification relative de la hiérarchie des normes (quelques innovations sur le pouvoir réglementaire).



La révision de 2003 amende le texte fondamental sur de nombreux points.


L’article 1er C est modifié pour indiquer que l’organisation de la République est « décentralisée ». C’est la première fois que le concept de décentralisation figure dans la Constitution. En réalité, cette formule symbolique d’affichage a peu d’utilité pratique. À noter également l’unification terminologique des collectivités « territoriales » au détriment du terme collectivités « locales ».

L’article 72 C est réécrit. Il précise qu’il existe cinq catégories de collectivités contre trois antérieurement ; les régions, les collectivités à statut particulier (comme la Corse) et les collectivités d’outre-mer (COM) (terme générique pour remplacer les territoires d’outre-mer, TOM), sont ajoutées à la liste. Il reconnaît un pouvoir réglementaire aux collectivités territoriales pour l’exercice de leurs compétences, dans les conditions prévues par la loi (c’est la confirmation de ce que les jurisprudences administrative et constitutionnelle avaient déjà admis)10[10] ; ce même article fixe la liste des collectivités, qui sont désormais composées des communes, départements, régions, collectivités à statut particulier et des collectivités d’outre-mer (COM). Par ailleurs, pour atténuer l’uniformité du droit et introduire une différenciation, encadrée, du droit, le constituant introduit le droit à l’expérimentation. Dès lors qu’on envisage que la loi puisse avoir des applications différentes selon les parties du territoire, on bute sur le principe d’égalité. C’est pourquoi une révision constitutionnelle était nécessaire : – le constituant ajoute, comme l’avait suggéré le rapport Mauroy en 2000, la possibilité pour les collectivités territoriales et leurs groupements de déroger, à titre expérimental, aux dispositions législatives ou réglementaires régissant l’exercice des compétences des collectivités dans des conditions encadrées par la loi et le règlement11[11]. Il s’agit là d’une expérimentation locale (« expérimentation-dérogation ») prévue à l’article 72 alinéa 4 C, la collectivité intéressée ne pouvant toutefois adopter que des actes expérimentaux gardant un caractère d’acte administratif12[12]. La loi organique du 1er août 2003 précise que la loi, qui autorise les collectivités à déroger, au cas par cas, doit définir l’objet de l’expérimentation normative ainsi que sa durée13[13] et identifier, sur demande des collectivités, les collectivités visées. À l’issue de ce test normatif que constitue l’expérimentation, l’expérience est, soit généralisée pour devenir le droit commun, soit abandonnée en cas d’évaluation négative ; – à l’article 72-4 C correspond le nouvel article 37-1 C précisant que la loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental14[14]. Dans ce cas, puisque l’initiative revient à l’État (Parlement ou gouvernement), il s’agit d’une expérimentation étatique (« expérimentation-transfert ») de compétences susceptibles de concerner les collectivités territoriales, mais aussi des EPCI par exemple. Face à ce qui semble être une révolution, il s’agit cependant de rappeler que l’on pratiquait l’expérimentation bien avant 20035.15[15].




Le droit d’option

L’article 73 de la Constitution, issu de la révision constitutionnelle de mars 2003, donne la possibilité aux collectivités d’exercer un « droit d’option » sur leur organisation administrative – les collectivités ne peuvent toutefois pas se prononcer sur la question de leur appartenance à la République. Sur la base de l’article 73 C, une collectivité unique peut se substituer à un département ou à une région d’outre-mer (DOM, ROM) ou, en tout cas, une assemblée délibérante unique peut être instituée pour ces deux types de collectivités. Mais pour ce faire, le consentement des électeurs intéressés doit être recueilli.

Sur cette base, trois consultations référendaires ont été organisées. Elles ont abouti au rejet du projet soumis au vote populaire : référendum pour la Corse du 6 juillet 2003 proposant la fusion des départements de Corse-du-Sud et Haute-Corse ; référendums pour la Martinique et la Guadeloupe du 7 décembre 2003 proposant la fusion des conseils régionaux et généraux en une assemblée unique avec le statut de communauté d’outre-mer (COM)16[16]. En revanche, les deux îles de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ont choisi de devenir des COM à part entière. Ces diverses expériences, assez peu probantes, ont peut-être créé un « tabou » institutionnel bloquant, pour le moment, les velléités d’autres collectivités territoriales. En effet, pendant un temps, la bi-départementalisation a été envisagée pour La Réunion, de même que la fusion des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin dans la région Alsace.

Toutefois, quinze jours après avoir rejeté la perspective d’une autonomie accrue (référendum local du 10 janvier 2010), les Guyanais et les Martiniquais se sont prononcés pour la création d’une « collectivité unique » fusionnant les institutions du département et de la région (référendum local du 24 janvier 2010), tout en demeurant régis par l’article 73 de la Constitution. En Guyane et en Martinique, la fusion de l’échelon départemental et de l’échelon régional permettra certainement une efficacité administrative accrue et la suppression de dépenses inutiles. Cette fusion devrait être effective d’ici 2012, le temps pour le gouvernement de faire adopter la loi déterminant la composition de la nouvelle assemblée.

Ce droit d’option organisationnel ne doit pas être confondu avec le « droit d’option » établi par la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales qui a organisé les conditions du transfert, par l’acte II, des services et agents publics correspondant aux compétences transférées vers les collectivités. Ainsi, les fonctionnaires bénéficient d’une garantie que l’on a nommée « droit d’option » : soit ils choisissent de conserver leur statut de fonctionnaire d’État, soit ils décident d’intégrer la fonction publique territoriale.




Le principe d’interdiction de tutelle d’une collectivité territoriale sur une autre est maintenu17[17]. Depuis 2003 (nouvel article 72 C), quand l’exercice d’une compétence nécessite l’intervention de plusieurs collectivités, la loi peut organiser leur action commune. De fait, beaucoup de politiques publiques supposent le concours de plusieurs collectivités, car les compétences sont, en pratique, partagées, non distribuées par blocs. Le cas échéant, l’une des collectivités se voit reconnaître un rôle de chef de file18[18] par la loi19[19]. Si ce dispositif ne consacre pas l’existence de tutelles, il nuance quand même l’interdiction des tutelles. De plus, le principe de « subsidiarité », introduit à l’article 72 al. 2 C – et déjà très présent au niveau européen communautaire – rappelle que les collectivités territoriales ont vocation à prendre des décisions pour les compétences pouvant le mieux être mises en oeuvre à leur échelon20[20]. La subsidiarité appelle donc le législateur à transférer des compétences homogènes aux collectivités les plus à même d’exercer ces responsabilités au plus proche des administrés. C’est d’ailleurs ce que fait la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales quand elle confie aux départements la gestion du RMI/RSA ou aux régions la formation professionnelle. Mais ce principe reste quand même très vague et sa portée n’est, jusqu’à aujourd’hui, que déclaratoire, puisque le Conseil constitutionnel ne l’a pas encore contrôlé. Il reste que le principe de subsidiarité est de nature à effacer la logique des « blocs » de compétences.

Le nouvel article 72-1 C introduit le droit de pétition et modifie les dispositions sur les consultations locales. Il consacre ainsi la démocratie directe locale au niveau constitutionnel. Le principe de la démocratie représentative est évidemment maintenu mais s’y ajoute la possibilité d’organiser des référendums décisionnels locaux équivalents à des délibérations (démocratie directe) et des référendums sur les institutions ou les limites géographiques limités aux électeurs d’une partie du territoire. La loi organique du 1er août 2003 relative au référendum local inscrit dans le CGCT les limites dans lesquelles peuvent être organisés ces référendums, la procédure de décision et d’organisation, les conditions d’information des électeurs et la campagne électorale. Les administrés locaux ont désormais l’occasion de se prononcer dans trois cas, par :



– référendum organisé par la loi sur la création, le statut ou l’organisation d’une collectivité ; les seuls électeurs inscrits sur liste électorale, du ressort de la collectivité en cause, se prononcent21[21] ;

– un référendum décisionnel organisé par une collectivité territoriale permettant de soumettre une délibération au vote de la population locale, dans le champ de compétence de la collectivité ; dès lors que la collectivité soumet la délibération à référendum, le peuple ayant voté, la collectivité s’est dessaisie – il s’agit d’un mode particulier de délibération par lequel l’électorat du ressort de la collectivité se substitue à l’assemblée délibérante22[22] ;– il existe une possibilité d’exercer le droit de pétition dont les modalités sont fixées par la loi du 1er août 2003 pour que l’Assemblée délibérante inscrive une décision, relevant de sa compétence, à son ordre du jour.


Le nouvel article 72-2 C sur les finances locales renforce les principes d’autonomie et de responsabilité financières des collectivités territoriales. C’est la première fois que des principes protecteurs du pouvoir financier des collectivités territoriales sont inscrits dans la Constitution. L’impact des nouvelles dispositions reste à mesurer. L’enjeu concerne surtout la part, qui doit être « déterminante », de la fiscalité et des ressources propres dans l’ensemble des ressources des collectivités. La loi organique du 29 juillet 2004 relative à l’autonomie financière des collectivités territoriales définit les termes de l’article 72-2 (3e alinéa) C, en précisant ce qu’il faut entendre par « ressources propres » (impositions de toute nature, redevances pour services rendus, produits du domaine…) et par « part déterminante », à distinguer de part « majoritaire ». L’article 72-2 C indique que les transferts financiers accompagnant les transferts de compétences doivent être « équivalents aux ressources qui étaient consacrées à leur exercice ». L’existence de dispositifs de péréquation, illustration concrète du principe de solidarité entre collectivités, doit aussi favoriser l’égalité.

L’article 39 C renforce à la marge le rôle du Sénat en disposant que les projets de loi qui concernent à titre principal l’organisation des collectivités territoriales et les instances représentatives des Français établis hors de France sont d’abord soumis à son examen en première lecture23[23].

Les autres nouveaux articles concernent l’outre-mer français avec le renouvellement du cadre d’organisation des collectivités de l’outre-mer rendu possible, dans le cadre d’un statut à la carte, par les nouveaux articles 72-3 C et 72-4 C. L’article 72-3 C consacre la fin de la distinction entre les départements d’Outre-mer et les territoires d’Outre-mer (DOM/TOM) et prévoit que toute collectivité d’outre-mer (COM) peut avoir une organisation des pouvoirs publics particulière. Les articles 73 C et 74 C sont rédigés de façon plus détaillée.
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De vifs débats sur les atteintes portées au principe d’égalité et les risques pour l’unité du pays ont eu lieu au Parlement avant l’adoption de la loi constitutionnelle de 2003. Le paradoxe dans ces débats vient de ce que les mêmes élus se plaignent du poids de l’État et de la rigidité de ses règles et, en même temps, n’acceptent pas que des règles différentes s’appliquent à Évreux, à Blois et à Nice en fonction des spécificités territoriales. Certes, l’acte II remet en question l’organisation politico-administrative héritée de la Révolution caractérisée par l’uniformité territoriale architecturée (« jardin à la française »), mais il constitue, dans les faits, plus une prolongation de la logique de 1982 qu’une rupture – à la seule exception de l’expérimentation, qui est une réelle nouveauté. Il est trop tôt pour savoir si les dispositions les plus innovantes, qui sont aussi les plus discutées, introduiront un bouleversement des pratiques. Reste que la décentralisation, qui était un pari sur le sens des responsabilités des élus locaux (perçus comme des « élites périphériques ») via leur capacité à gérer correctement les intérêts de la collectivité qu’ils représentent, a été gagné, malgré quelques retentissants échecs en matière de faillite locale (Briançon et Angoulême dans les années 1990, Grigny en 2009).
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